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R.G. 1997/AM/ 14812

N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Assurance maladie-invalidité obligatoire – Récupération d’indu – Dommage réparé sur base du droit commun – Transaction conclue entre l’assureur du tiers responsable et la victime de l’accident.

Article 580, 2°, du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire, définitif.

EN CAUSE DE :

R. Marcel., 
 et 

R. D, 

Appelants, comparaissant par leur conseil Maître Vervaeke loco Maître Terwagne, avocate à Charleroi ;

B. D., B. S et B. A, reprenant l’instance mue originairement contre R. Maurice,

Appelants, comparaissant par leur conseil Maître Recloux loco Maître Authelet, avocat à Piéton ;

CONTRE :

L’UNION NATIONALE DES MUTUALITES SOCIALISTES, 
Intimée, comparaissant par son conseil Maître Louis loco Maître Fondu ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 10 juin 1991 par le tribunal du travail de Mons, section de Mons, appel formé par requête déposée au greffe de la cour le 23 décembre 1991 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu les conclusions de l’U.N.M.S. déposées au greffe le 13 novembre   1996 ;

Vu les conclusions de M. Maurice R. reçues au greffe le 30 octobre 1997 ;

Vu les conclusions additionnelles de l’U.N.M.S. reçues au greffe le 2 juillet 1999 ;

Vu l’arrêt contradictoire prononcé le 8 décembre 2000 par la 6ème chambre de la cour ;

Vu les conclusions après réouverture des débats de l’U.N.M.S. déposées au greffe le 29 novembre 2004 ;

Vu la citation en reprise d’instance signifiée le 9 mai 2006 à M. Marcel R. et M. D. R. à la requête de l’U.N.M.S. ;

Vu les conclusions comportant acte de reprise d’instance de M. D. B., M. S. B. et M. A. B., déposées au greffe le 23 mars 2007 ;

Vu les conclusions additionnelles après réouverture des débats de l’U.N.M.S. reçues au greffe le 27 mars 2008 ;

Vu les conclusions de M. Marcel R. et de M. D. R.  reçues au greffe le 3 juin 2009 ;

Vu l’arrêt prononcé le 27 mai 2010 par la 5ème chambre de la cour ;

Vu les observations après réouverture des débats de l’U.N.M.S. reçues au greffe le 26 août 2010 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 23 décembre 2010 ;

Entendu le ministère public en son avis oral donné à  cette audience, lequel n’a pas fait l’objet de répliques ; 

*
*
*
*

RAPPEL DES ELEMENTS DE FAIT ET ANTECEDENTS DE PROCEDURE

M. Maurice R. a été reconnu en incapacité de travail et indemnisé par son organisme assureur à dater du 17 janvier 1983. Le certificat établi à cette date par son médecin traitant fait mention de « dysurie, douleurs bas ventre (prostate ?) ».

En date du 29 janvier 1983, M. Maurice R. a été victime d’un accident (il fut fauché par un automobiliste), lequel nécessita son admission en soins intensifs à l’hôpital civil de Charleroi, notamment pour fracture du tibia droit, commotion cérébrale et hémorragie autour du tronc cérébral après fracture du crâne ayant entraîné dans l’ensemble des séquelles neurologiques. Le tiers responsable de cet accident, Mr J-p D., était assuré auprès de la compagnie « L’ESCAUT ».

Par jugement du 10 décembre 1984, le tribunal correctionnel de Charleroi a désigné en qualité d’expert le Docteur B. MINET. Au terme de son rapport du 27 octobre 1985, celui-ci conclut que suite à l’accident du 29 janvier 1985, M. Maurice R. a présenté une importante commotion cérébrale, ainsi que des fractures de la jambe droite, dont les séquelles sont un syndrome post commotionnel important (vertiges, céphalées, troubles de la mémoire, état dépressif, nervosisme). L’expert a considéré que le cas pouvait être consolidé avec une incapacité permanente partielle de 50% à la date du 1er août 1984, la répercussion économique étant également évaluée à 50%. 

En date du 3 février 1986, M. Maurice R. et la compagnie d’assurance L’ESCAUT ont conclu un contrat de transaction par lequel il est convenu que celle-ci paie un montant de 3.300.000 BEF fixé forfaitairement et définitivement pour solde de tout compte, ce montant comprenant notamment une somme de 1.500.000 BEF au titre de dommage matériel « résultant de l’I.P.P. en raison des efforts accrus sans perte de rémunération + atteinte à l’intégrité physique ». Il y est également prévu que « Monsieur R. garantit et exonère la Compagnie d’Assurance de l’Escaut pour tout payement effectué par sa mutuelle après le 31.12.85 et s’engage, le cas échéant, à rembourser les débours effectués par sa mutuelle après cette date ».

L’U.N.M.S. a indemnisé M. Maurice R. jusqu’au 30 novembre 1986.

Par lettre recommandée du 8 décembre 1986, l’U.N.M.S. informa M. Maurice R. de ce que sa situation avait été régularisée pour la période du 1er janvier 1986 au 30 novembre 1986, le montant journalier des indemnités étant fixé à 540 BEF, et invita l’intéressé à lui rembourser la somme de 209.924 BEF indûment perçues.

En application de l’article 70, § 2, de la loi du 9 août 1963, les indemnités payées à titre provisionnel du 29 janvier 1983 au 31 décembre 1985 ont été récupérées directement auprès de la compagnie L’ESCAUT.

Par requête introduite le 10 novembre 1987 auprès du tribunal du travail de Charleroi, l’U.N.M.S. poursuivit la condamnation de M. Maurice R. au paiement de la somme de 209.924 BEF. Par conclusions du 23 novembre 1989, M. Maurice R. introduisit une demande reconventionnelle ayant pour objet d’entendre condamner l’U.N.M.S. à lui servir les indemnités entières pour la période postérieure au 1er janvier 1986 et à lui payer par ailleurs une somme évaluée sous réserve à 500.000 BEF au titre de dommages et intérêts. 
Par jugement prononcé le 24 décembre 1990, le premier juge ordonna la réouverture des débats pour permettre à l’U.N.M.S. de produire la déclaration d’incapacité de travail du 17 janvier 1983, les rapports subséquents de son médecin conseil et la justification de la décision d’appliquer l’article 70, § 2, de la loi du 9 août 1963, et à M. Maurice R. de produire tous éléments médicaux de nature à établir qu’il présentait, depuis le 29 janvier 1983 et/ou postérieurement à cette date, une réduction de capacité de gain au sens de l’article 56 de la loi du 9 août 1963 sans qu’il soit nécessaire pour atteindre ce taux de tenir compte des séquelles de l’accident du 29 janvier 1983.

Par jugement prononcé le 10 juin 1991, le premier juge fit droit à la demande principale et débouta M. Maurice R. de sa demande reconventionnelle, considérant que les interventions de l’U.N.M.S. et celles de l’assureur du tiers responsable de l’accident couvraient le même dommage.

M. Maurice R. a relevé appel de ce jugement.

Par arrêt prononcé le 8 décembre 2000, la 6ème chambre de la Cour confirma que la règle de l’interdiction du cumul des deux réparations trouvait à s’appliquer et, avant dire droit plus avant, ordonna la réouverture des débats pour permettre aux parties de conclure, et de verser toutes pièces relatives au calcul du montant journalier de la rente accordée par la compagnie L’ESCAUT pour l’incapacité permanente de 50% à raison d’un capital de 1.500.000 BEF, à l’effet de comparer ce montant à celui de l’indemnité journalière versée par l’U.N.M.S. et de vérifier le montant de l’indu pour la période litigieuse du 1er janvier 1986 au 30 novembre 1986.

M. Maurice R. est décédé le 3 juillet 2004 et a laissé pour héritiers son épouse J. H., deux enfants communs, M. Marcel R. et M. D. R., ainsi que trois petits-enfants Mrs D., S.et A. B. eux-mêmes héritiers de Mme M. R. décédée le 1er septembre 2005.

Par exploit du 9 mai 2006, l’U.N.M.S. a cité Mr Marcel R. et Mr D. R. en reprise d’instance.

Par conclusions du 23 mars 2007, Mrs D., S. et A. B. ont déclaré reprendre l’instance mue originairement contre M. Maurice R..

Par arrêt prononcé le 27 mai 2010, la cour a donné acte de leur reprise d’instance à M. Marcel R. et M. D. R. et à Mrs D., S. et A. B., et avant de statuer au fond, a ordonné la réouverture des débats pour permettre aux parties de s’expliquer sur les modalités de la conclusion de la transaction avec la compagnie L’ESCAUT et sur les conséquences de l’absence d’information de l’U.N.M.S., si celle-ci était avérée, ainsi que sur la possibilité pour la succession de M. Maurice R. d’opposer à cet organisme leur interprétation de ladite transaction.

*
*
*

DECISION

Pour rappel, le calcul de l’indu opéré par l’U.N.M.S. est contesté par les héritiers de M. Maurice R., ceux-ci faisant valoir que le capital de 1.500.000 BEF indemnise le dommage matériel « résultant de l’I.P.P. en raison des efforts accrus sans perte de rémunération + atteinte à l’intégrité physique », sans opérer de ventilation entre le dommage matériel professionnel et le dommage matériel ménager. Il conviendrait selon eux de déduire ce dommage ménager afin de déterminer la base journalière de la rente relative au dommage professionnel.

Les dispositions applicables à l’espèce sont les suivantes :

· l’article 70, § 2, alinéa 1er, de la loi du 9 août 1963, devenu l’article 76quater, § 2, de la même loi puis l’article 136, § 2, alinéa 1er, de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 : les prestations prévues par ladite loi sont refusées lorsque le dommage découlant d’une maladie, de lésions, de troubles fonctionnels ou du décès est effectivement réparé en vertu d’une autre législation belge, d’une législation étrangère ou du droit commun. Toutefois, lorsque les sommes accordées en vertu de cette législation ou du droit commun sont inférieures aux prestations de l’assurance, le bénéficiaire a droit à la différence à charge de l’assurance ;

· l’article 70, § 2, alinéa 5, de la loi du 9 août 1963, devenu l’article 76quater, § 5, de la même loi puis l’article 136, § 2, alinéa 5, de la loi coordonnée le 14 juillet 1994 : la convention intervenue entre le débiteur de la réparation et le bénéficiaire n’est pas opposable à l’organisme assureur sans l’accord de ce dernier ;

· l’article 241, § 1er, de l’arrêté royal du 4 novembre 1963, devenu l’article 295, § 1er, de l’arrêté royal du 3 juillet 1996 : l’octroi des prestations prévu à l’article 70, § 2, de la loi du 9 août 1963 est subordonné aux conditions que celui qui, pour lui-même ou pour les personnes à sa charge, fait appel aux prestations de l’assurance, mette son organisme assureur dans la possibilité d‘exercer le droit visé à cet article et l’informe : 1° de ce que le dommage qui motive cet appel est susceptible d’être couvert par le droit commun ou par une autre législation belge ou étrangère ; 2° de tous les éléments ou circonstances de nature à établir si le dommage doit être réparé en vertu du droit commun ou d’une autre législation, y compris les informations ou actes judiciaires dont lui-même ou les personnes à sa charge seraient l’objet à propos du dommage ; 3° de toute action ou autre procédure engagée en vue d’obtenir pour lui-même ou pour les personnes à sa charge, la réparation du dommage en vertu du droit commun ou d’une autre législation.

Il résulte de ces dispositions que non seulement la transaction intervenue entre le débiteur de la réparation et le bénéficiaire n’est pas opposable à l’organisme assureur sans l’accord de ce dernier, mais encore que l’assuré social qui conclut une transaction à l’insu de son organisme assureur ne remplit pas les conditions d’octroi des prestations prévu à l’article 70, § 2, de la loi du 9 août 1963, parce qu’il ne satisfait pas au prescrit de l’article 241, § 1er, de l’arrêté royal du 4 novembre 1963.

En l’espèce l’U.N.M.S. confirme, sans être contredite de part adverse, que la transaction entre M. Maurice R. et la compagnie L’ESCAUT a été conclue à son insu. Elle souhaite  toutefois s’en tenir à sa réclamation initiale, limitée au montant résultant du calcul effectué sur base de la règle anti-cumul, et sollicite dès lors la confirmation du jugement entrepris. 

Compte tenu des conséquences sur le droit aux prestations de l’assurance maladie-invalidité des dispositions légales rappelées ci-dessus, l’appel doit être déclaré non fondé.

PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis oral conforme de Monsieur le Substitut général délégué Christophe Vanderlinden ;

Dit l’appel non fondé ;

Confirme le jugement entrepris ;

Fixe à 160,63 € les frais et dépens de première instance auxquels l’U.N.M.S. a été condamnée ;

Met à charge de l’U.N.M.S.  les frais et dépens de l’instance d’appel liquidés à 285,57 € par M. Marcel R. et M. D. R.  et à 285,57 € par M. D. B., M. S. B. et M. A. B. ;

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 27 janvier 2011 par le Président de la 5ème  Chambre de la cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Monsieur P. ODY, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. DANIAUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier,

qui en ont préalablement signé la minute.







